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La seance est ouverte a 16 h 15. 

Remerciements au President sortant 

La Presidente : Etant donne que le Conseil de 
securite tient aujourd’hui sa premiere seance du mois de 
mars 2014, je voudrais saisir cette occasion pour rendre 
hommage, au nom du Conseil, a S. E. M me Raimonda 
Murmokaite, Representante permanente de la Lituanie, 
qui a assure la presidence du Conseil pendant le mois 
de fevrier. En exprimant mes sinceres remerciements a 
l’Ambassadrice Murmokaite et a sa delegation pour le 
grand talent diplomatique avec lequel ils ont dirige les 
travaux du Conseil le mois dernier, je suis certaine de 
me faire l’interprete de tous les membres du Conseil. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Lettre datee du 28 fevrier 2014, adressee a 
la Presidente du Conseil de securite par le 
Representant permanent de l’Ukraine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2014/136) 

La Presidente : Conformement a l’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite le 
representant de l’Ukraine a participer a lapresente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je salue la presence parmi nous aujourd’hui du 
Vice-Secretaire general, S. E. M. Jan Eliasson, et je lui 
donne la parole. 

Le Vice-Secretaire general (parle en 
anglais ) : Depuis l’expose fait hier au Conseil par 
le Sous-Secretaire general, M. Fernandez-Taranco 
(voir S/PV.7123), plusieurs rapports font etat d’une 
aggravation continue de la situation en Ukraine. En 
Crimee, des sites clefs tels que des aeroports, des locaux 
servant aux communications et des batiments publics, 
dont le Parlement regional, continueraient d’etre bloques 
par des hommes armes non identifies. Selon d’autres 
rapports, du personnel arme s’est empare de batiments 
administratifs regionaux dans plusieurs villes de l’est et 
du sud de l’Ukraine. 

Le nouveau Premier Ministre de la Crimee, Sergei 
Aksenov, a fait une declaration aujourd’hui dans laquelle 
il appelle le President Poutine a fournir une assistance 
afin « d’assurer la paix et la tranquillite sur le territoire 
de la Republique autonome de Crimee ». Dans la meme 
declaration, il a annonce qu’il prenait le controle de la 
securite en Crimee « a titre temporaire ». Il a ordonne a 


tout le personnel de securite de lui declarer allegeance 
plutot qu’aux autorites de Kiev. Suite a l’annonce du 
deployment de contingents supplementaires et de 
vehicules blindes russes en Crimee, la chambre haute 
du Parlement de la Federation de Russie a aujourd’hui 
approuve la requete du President Poutine, qui a demande 
a ce que des forces russes soient mobilisees en Ukraine 
« dans l’attente d’une normalisation de la situation 
publique et politique dans le pays ». 

Neanmoins, il y a, dans cette situation mouvante, 
quelques signes encourageants. L’un d’entre eux est que 
Kiev viendrait juste d’annoncer son intention d’elargir 
le Gouvernement pour y integrer des representants de 
l’est de l’Ukraine. Nous prenons egalement note du 
fait que les appels au dialogue entre toutes les autres 
parties interessees, a l’interieur comme a l’exterieur de 
l’Ukraine, semblent avoir une resonance. 

S’agissant des deliberations qui se sont tenues 
hier au Conseil de securite a propos de la mission 
d’etablissement des faits de Robert Serry et de son 
eventuel deplacement en Crimee, M. Serry etait en 
contact avec les autorites de la Republique autonome de 
Crimee. Il est parvenu a la conclusion qu’un deplacement 
en Crimee aujourd’hui n’etait pas possible pour des 
raisons logistiques. Dans sa declaration d’aujourd’hui, 
M. Serry a souligne que s’il s’etait rendu en Crimee, 
il aurait transmis, au nom du Secretaire general, un 
message a toutes les parties pour les engager a apaiser 
la situation et a s’abstenir de tout acte de nature a 
aggraver une situation deja tendue. Robert Serry se 
rendra a Geneve aujourd’hui pour rendre compte au 
Secretaire general de sa mission en Ukraine et discuter 
de nouvelles mesures a prendre eventuellement. 

Le Secretaire general est gravement preoccupe 
par le fait que la situation s’est encore deterioree depuis 
la seance du Conseil d’hier. A cet egard, j’aimerais 
reiterer ici les importants messages transmis par le 
Secretaire general, dans sa declaration d’aujourd’hui : 

« Le Secretaire general continue de 
suivre etroitement les evenements qui evoluent 
gravement et rapidement en Ukraine, dont 
l’evolution de la situation en Crimee. Il est 
gravement preoccupe par la deterioration de la 
situation. 

Il reitere son appel au plein respect et au 
maintien de l’independance, de la souverainete et 
de l’integrite territoriale de l’Ukraine. 
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Le Secretaire general appelle a un retour 
immediat au calme et a un dialogue direct entre 
toutes les parties concernees pour resoudre la 
crise actuelle. 

II compte s’entretenir tres bientot de la 
situation en Ukraine avec le President de la 
Federation de Russie, M. Vladimir Poutine. » 

J’aimerais dire, pour terminer, qu’en cette 
heure cruciale, il importe de rappeler la mission de 
l’Organisation. L’ONU recherche toujours un reglement 
pacifique des differends. C’est l’essence de la Charte 
des Nations Unies et c’est ce qui doit nous guider, avant 
tout, dans cette situation. II est maintenant temps de 
calmer les esprits. 

La Presidente : Je remercie le Vice-Secretaire 
general de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Ukraine. 

M. Sergeyev (Ukraine) {parle en anglais ) : Je 
vous remercie sincerement, Madame la Presidente, 
d’avoir organise la presente seance dans un delai aussi 
court. Je remercie M. Eliasson de ses observations et de 
nous avoir presente la declaration du Secretaire general, 
qui est tres prometteuse. Les observations que je vais 
maintenant faire, notamment les informations recentes 
concernant revolution de la situation en Ukraine, en 
particulier en Crimee, ont ete communiquees a toutes 
les missions cet apres-midi. 

La situation continue de se deteriorer. Comme 
je l’ai declare hier (voir S/PV.7123), les troupes russes 
sont entrees illegalement sur le territoire de l’Ukraine, 
dans la peninsule de Crimee, sous le pretexte ambigu de 
proteger la population russophone de l’Ukraine. II y a 
quelques heures, la chambre haute du Parlement russe, 
le Conseil de la Federation, a autorise a l’unanimite 
l’emploi de la force militaire contre l’Ukraine sur la 
demande du President de la Federation de Russie, 
Vladimir Poutine, mais les troupes sont deja sur place et 
leur nombre augmente d’heure en heure. 

Cependant, cet acte de la Federation de Russie 
constitue un acte degression contre l’Etat ukrainien et 
une violation grave du droit international, et il menace 
gravement la souverainete et l’integrite territoriale de 
notre pays, ainsi que la paix et la stabilite de l’ensemble 
de la region. La Federation de Russie ne se conforme 
pas a ses obligations en tant qu’Etat garant de l’Ukraine 
en vertu du Memorandum de Budapest, qui l’oblige, 


ainsi que les autres membres permanents du Conseil de 
securite, a s’abstenir de recourir a la menace ou a l’emploi 
de la force pour porter atteinte a l’integrite territoriale 
de l’Ukraine. Cela remet gravement en question le 
principe meme du Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires. 

La Russie a officiellement rejete la proposition 
ukrainienne visant a convoquer immediatement des 
consultations bilaterales en vertu de Particle 7 du 
Traite d’amitie, de cooperation et de partenariat entre 
l’Ukraine et la Federation de Russie de 1997. La 
Federation de Russie a brutalement viole les principes 
fondamentaux de la Charte des Nations Unies, qui 
oblige notamment tous les Etats Membres a s’abstenir 
de recourir a la menace ou a l’emploi de la force contre 
l’integrite territoriale ou l’independance politique de 
tout autre pays. 

Confronts a l’intervention militaire annoncee 
en Ukraine, le Gouvernement ukrainien a demande 
la convocation de la presente seance du Conseil de 
securite. Nous prions le Conseil de securite de faire tout 
son possible dans l’immediat pour mettre un terme a 
l’agression de la Federation de Russie contre l’Ukraine. 
Il y a encore une chance. 

L’Ukraine appelle les Etats garants a reagir 
immediatement afin de prevenir une intervention. Nous 
appelons au deployment d’observateurs internationaux 
pour evaluer la situation en Ukraine en ce qui concerne 
l’agression de la Federation de Russie. Nous exhortons 
tous les Etats Membres de l’ONU a faire preuve de 
solidarity avec la nation ukrainienne afin de proteger 
la souverainete et l’integrite territoriale du pays ainsi 
que les principes de base meme de l’ONU, qui sont 
actuellement viole s brutalement par un membre 
permanent du Conseil de securite. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole 
aux membres du Conseil de securite. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Je tiens tout d’abord, Madame la Presidente, a 
vous exprimer ma sollicitude apres que nous venons, 
sous votre presidence, de gacher deux heures a 
debattre du format de la presente seance. Nous avions 
convenu que trois personnes seulement feraient une 
declaration publique : M. Eliasson, mon collegue 
ukrainien, M. Sergeyev, et le Representant permanent 
de la Federation de Russie. Or je crois comprendre que 
certains de mes collegues du Conseil de securite ont 
deja l’intention de passer outre cet accord, mais que 


14-25031 


3/7 



S/PV.7124 


Ukraine 


01/03/2014 


pouvons-nous faire lorsqu’un jeu n’est pas encadre par 
des regies? 

Je voudrais remercier M. Eliasson de son expose 
et j’en appuie la conclusion, a savoir que, dans la presente 
situation, il faut calmer les esprits. Malheureusement, je 
ne peux que noter que mon collegue ukrainien a choisi 
de ne pas suivre ce conseil, et ce que j’ai entendu dans sa 
declaration comporte un certain nombre de termes, par 
lesquels il caracterise la situation en Ukraine et l’action 
de la Federation de Russie d’une maniere que nous ne 
pouvons absolument pas accepter. 

Nous evoquons ici une crise qui n’aurait pas du 
se produire. Il n’existait aucune raison objective pour 
qu’elle survienne. L’Ukraine, notre voisine, etait et 
reste un pays frere. Si nous evoquons la situation a 
partir de ce qu’elle etait en automne dernier, l’Ukraine 
a un President elu democratiquement et legalement, 
M. Yanukovych. Il s’acquitte de ses fonctions en 
s’appuyant sur la majorite parlementaire au sein d’un 
parlement democratiquement elu. Son pays doit certes 
faire face a de graves difficultes economiques, et les 
dirigeants ukrainiens ont du prendre des decisions 
difficiles. Ils ont du, en particulier, decider s’ils allaient 
adherer a l’Union europeenne ou signer un accord 
dissociation avec elle. C’est une decision complexe. 
L’une des erreurs des dirigeants ukrainiens a peut-etre 
ete de reconnaitre a la derniere minute que cet accord 
dissociation pourrait avoir d’importantes consequences 
economiques pour l’Ukraine. 

Dans ces conditions, le President de l’Ukraine, 
M. Yanukovych, a pris la decision, en tout point 
constitutionnelle et pleinement conforme aux 
prerogatives de tout chef d’Etat, de s’abstenir de signer 
un accord dissociation avec l’Union europeenne. Cela 
ne signifiaitpas, contrairement a ce que beaucoup ont dit, 
qu’il rejetait totalement toute orientation europeenne, 
mais qu’il devait peser le pour et le contre, compte tenu 
des circonstances. Par consequent, je le repete, cette 
decision relevait pleinement de ses prerogatives en tant 
que dirigeant de l’Ukraine. 

Cela m’amene a poser la question suivante : 
pourquoi fallait-il que ce probleme donne lieu a des 
manifestations dans les rues? Pourquoi fallait-il que ces 
manifestations soient encouragees depuis l’etranger, par 
des membres de l’Union europeenne? Pourquoi fallait- 
il que les representants de plusieurs pays membres 
de l’Union europeenne s’affichent dans les reunions 
organisees en marge des manifestations contre cette 
decision prise par les dirigeants ukrainiens? Pourquoi 


fallait-il que des hauts responsables prennent la parole 
pour ameuterle public et les responsables del’opposition? 
Pourquoi fallait-il s’ingerer de maniere si flagrante dans 
les affaires interieures d’un Etat souverain? 

Il y a une autre question qu’il convient de 
poser. Je ne veux pas excuser les actes poses par le 
President Yanukovych pendant la crise, en reaction aux 
manifestations. Il y aurait beaucoup a dire a ce sujet, 
mais je me contenterai de revenir sur les faits. Le poste 
de Premier Ministre a ete propose a M. Yatsenyuk, un 
leader de l’opposition. Pourquoi n’a-t-il pas accepte cette 
proposition? Pourquoi continuer d’attiser la situation? 
M. Yatsenyuk aurait pu former un gouvernement. S’il 
avait voulu signer un accord dissociation avec l’Union 
europeenne, il aurait pu le faire - il aurait alors porte 
la responsabilite des consequences economiques 
catastrophiques qui s’en seraient ensuivies pour le pays. 
De plus, dans la mesure ou l’election presidentielle etait 
prevue en 2015 en Ukraine, si la population n’etait pas 
satisfaite de la position de M. Yanukovych, elle aurait 
pu elire quelqu’un d’autre a cette occasion. Cela est deja 
arrive. M. Yanukovych a perdu une election et d’autres 
Presidents ont ete elus en Ukraine. 

Alors, pourquoi continuer d’exacerber la situation? 
Pourquoi certains de nos collegues occidentaux essaient- 
ils de prolonger le bras de fer? Pourquoi amenent-ils des 
militants armes dans les rues? Pourquoi ces militants 
armes doivent-ils lancer des cocktails Molotov contre 
la police? Pourquoi s’en prennent-ils a la police? 
Avons-nous entendu les Occidentaux qui appuient la 
democratic en Ukraine condamner ces actes? En ce qui 
nous concerne, nous n’avons rien entendu en ce sens de 
la part des nombreuses institutions qui promeuvent la 
democratic. Nous nous demandons d’ailleurs quelle est 
leur raison d’etre, si elles ne reagissent pas face a ce 
genre de manifestations. 

Suite au declenchement de la crise, un accord a 
ete signe le 21 fevrier, entre le President Yanukovych 
et l’opposition. Les Ministres des affaires etrangeres 
de l’Allemagne, de la France et de la Pologne y ont 
appose leurs signatures. Il s’agissait d’un accord tres 
important. Et a ce stade avance de la crise, il aurait 
pu permettre d’y trouver une issue. En vertu de cet 
accord, un gouvernement d’union nationale devait etre 
forme dans les 10 jours, des reformes constitutionnelles 
entreprises, une nouvelle constitution adoptee et 
l’election presidentielle organisee d’ici au mois 
de decembre 2014. Les leaders et les membres de 
l’opposition s’y engageaient a ne pas recourir a la force. 
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Ils devaient deposer les armes et les remettre a ceux qui 
seraient charges de les recuperer. 

Pourquoi cet accord n’a-t-il pas ete respecte? 
Pourquoi des menaces ont-elles ete proferees contre 
le President Yanukovych, forgant ce dernier a quitter 
Kiev? Pourquoi, apres ces changements dramatiques, la 
premiere decision prise par le Parlement ukrainien et ses 
nouveaux membres a-t-elle ete d’ahroger la loi sur les 
langues, en vertu de laquelle les differentes minorites 
ukrainiennes - pas seulement les Russes, mais d’autres 
minorites egalement - avaient le droit d’utiliser leur 
propre langue? Pourquoi cette decision a-t-elle ete prise 
des le premier jour? Cette decision n’est pas le resultat 
d’une coalition ou d’un processus politique, mais 
simplement la consequence du fait qu’un des leaders de 
l’opposition a voulu s’imposer, s’accaparer la victoire 
et imposer sa volonte au peuple. Je ne m’avancerai pas 
a donner leur nombre approximatif, mais le fait est 
que plusieurs groupes politiques comptent parmi leurs 
membres des extremistes radicaux qui travaillent dans 
le secteur de la securite en Ukraine. 

Que s’est-il vraiment passe ces derniers jours, 
et qui est la raison pour laquelle nous sommes reunis 
aujourd’hui? La situation est devenue tres difficile ces 
derniers jours en Crimee et dans la partie orientale de 
l’Ukraine, provoquant de graves inquietudes, surtout en 
Crimee. Des gens sont venus de Kiev avec l’intention 
manifeste d’agir comme ils l’avaient fait a Kiev et 
dans la partie occidentale de l’Ukraine pour renverser 
les gouvernements regionaux. Cela a suscite de vives 
preoccupations dans la partie orientale du pays, en 
particulier dans la Republique de Crimee. 

Face a cette situation, le President du Conseil 
des Ministres de la Crimee, M. Aksyonov, a fait une 
declaration, a laquelle M. Eliasson a fait reference 
aujourd’hui, et dans laquelle il disait ceci : 

« Malgre l’accord conclu par les autorites 
centrales en vertu duquel la nomination des 
responsables a des postes d’autorite sans 
le consentement du Conseil supreme de la 
Republique autonome de Crimee est irrecevable, 
hier, le 28 fevrier, M. Igor Avrutsky a ete 
nomme chef de la milice locale de la Crimee, 
en violation des dispositions de la Constitution 
de la Republique autonome de Crimee et des 
lois ukrainiennes regissant la police. Cette 
nomination, la presence de groupes armes et de 
materiel militaire non identifies et l’incapacite 
des structures du pouvoir de la Republique 


autonome de Crimee de controler la situation 
sur le territoire de la Republique ont entraine 
des troubles durant lesquels des armes a feu ont 
ete utilisees. » 

Je voudrais a present citer la declaration faite 
aujourd’hui par le Ministre russe des affaires etrangeres. 

« Dans la nuit du ler mars, des individus 
armes non identifies envoyes de Kiev ont essaye 
de prendre d’assaut les locaux du Ministere de 
l’interieur de la Republique autonome de Crimee. 
Ces provocations perfides ont fait plusieurs 
victimes. L’action determinee des groupes 
d’autodefense a permis de faire echouer cette 
tentative de prise de controle du Ministere. Ces 
faits illustrent la volonte de certains milieux 
politiques bien connus a Kiev de destabiliser la 
situation sur la peninsule. Exacerber les tensions 
en Crimee, ou la situation est deja tres tendue, est 
un precede tres irresponsable. » 

Au vu de cette situation, le Premier Ministre de la 
Crimee, M. Aksyonov, s’est adresse au President russe 
pour lui demander de l’aide afin de retablir la paix en 
Crimee. Selon les informations dont nous disposons, 
cette demande a ete appuyee par M. Yanukovych, 
dont la destitution, a nos yeux, est illegale. A la suite 
de cet appel, le President russe, conformement a nos 
procedures constitutionnelles, a soumis au Conseil de la 
Federation la demande suivante. 

« Etant donne la situation extraordinaire 
qui regne en Ukraine et les menaces qui pesent 
sur la vie des citoyens russes, nos compatriotes, 
et des membres de l’armee de la Federation de 
Russie stationnes sur place au titre de Faccord 
international sur le territoire de FUkraine, la 
Republique autonome de Crimee - en vertu du 
paragraphe g de la section I de Farticle 102 de 
la Constitution de la Federation de Russie - a 
demande que des forces armees de la Federation 
de Russie soient deployees sur le territoire de 
FUkraine jusqu’a ce que la situation sur les plans 
civil et politique se normalise en Ukraine ». 

Je voudrais done attirer l’attention du Conseil sur 
le fait qu’il est expressement indique « sur le territoire de 
FUkraine » et pas « contre FUkraine », contrairement a 
ce qu’a dit mon collegue ukrainien. II est bien dit« sur le 
territoire de FUkraine jusqu’a ce que la situation sur les 
plans civil et politique se normalise en Ukraine ». Selon 
les dernieres informations que j’ai regues, y compris 
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la declaration faite par le representant du President a 
la presse, le President de la Federation de Russie n’a 
pas pris de decision concernant l’utilisation des forces 
armees sur le territoire de l’Ukraine. 

S’agissant de savoir comment trouver une issue a 
cette situation, jerepete, comme l’a ditM. Eliassonajuste 
titre, que la raison doit l’emporter et que nous devons 
revenir sur la voie politique dans un cadre constitutionnel. 
Nous devons revenir a l’accord du 21 fevrier et former 
un gouvernement d’union nationale. II faut egalement 
cesser les tentatives d’utiliser le langage de la force 
dans les rapports avec les opposants politiques ou les 
personnes appartenant a d’autres groupes ethniques. Les 
acteurs internationaux qu’interesse particulierement 
la situation en Ukraine doivent rappeler les elements 
radicaux a l’ordre. Us doivent conseiller a l’opposition 
ukrainienne, ou a quiconque se trouve a Kiev, de se 
distancier des radicaux et de ne pas leur permettre 
d’avoir la main haute en Ukraine. De tels agissements 
pourraient en effet rendre la situation tres difficile, ce 
que la Federation de Russie essaie d’eviter. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Les Etats-Unis appellent de nouveau la 
communaute internationale a appuyer le Gouvernement 
qui vient d’etre forme en Ukraine et a prevenir des 
violences inutiles. 

Je voudrais prendre un moment pour repondre 
aux observations faites ici par le representant de la 
Federation de Russie. Les actes sont plus eloquents 
que les paroles. Ce matin, la Douma a pris la decision 
d’autoriser l’emploi de la force militaire en Ukraine. 
C’est aussi dangereux que c’est destabilisant. Nous 
sommes profondement troubles par les informations 
de ce matin relatives a une intervention militaire russe 
en Crimee. Cette intervention n’a pas de fondement 
legal; de fait, elle viole l’engagement pris par la Russie 
de proteger la souverainete, l’integrite territoriale et 
l’independance de l’Ukraine. 

II est temps que 1’intervention russe en Ukraine 
cesse. L’armee russe doit se retirer, les aspirations du 
peuple ukrainien doivent etre respectees, et le dialogue 
politique doit pouvoir se poursuivre. Nous applaudissons 
a cet egard a la remarquable retenue et a l’attachement 
au dialogue dont a fait preuve le nouveau Gouvernement 
ukrainien a Kiev face a l’hostilite. 

Nous avons dit des le depart que nous 
reconnaissions et respections les liens historiques de 
la Russie avec l’Ukraine mais, plutot que de s’ouvrir 


au Gouvernement ukrainien et aux institutions 
internationales de ses preoccupations concernant les 
Ukrainiens de souche russe, la Russie a ignore l’un 
et l’autre, choisissant la voie unilateral et militaire. 
II est paradoxal que la Federation de Russie prenne 
regulierement la peine dans cette salle d’insister 
sur l’inviolabilite des frontieres nationales et de la 
souverainete, alors que les actes de la Russie en Ukraine 
violent la souverainete de l’Ukraine et represented une 
menace a la paix et a la securite. 

La Russie invoque differents actes et menaces a 
l’encontre de groupes minoritaires en Ukraine. Nous ne 
voyons pour l’instant aucune preuve de tels actes, mais les 
actes de provocation de la Russie pourraient facilement 
porter une situation tendue au point de rupture. Le fait 
que la Russie encourage des groupes a aller manifester 
ne constitue pas un comportement responsable dans 
la situation actuelle. II existe clairement une voie a 
suivre qui permettrait de preserver la souverainete et 
l’integrite territoriale de l’Ukraine, et de repondre aux 
preoccupations de la Russie. 

Premierement, la Russie doit prendre directement 
langue avec le Gouvernement ukrainien. Deuxiemement, 
des controleurs et observateurs internationaux, 
notamment de l’ONU et de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE), doivent 
etre depeches en Ukraine. C’est le meilleur moyen 
d’etablir les faits, de surveiller les comportements et de 
prevenir tout abus. La Russie est un membre de premier 
plan de ces deux institutions et peut jouer un role actif 
pour veiller a ce que ses interets soient preserves. 
Le deployment immediat en Crimee d’observateurs 
internationaux de l’OSCE ou de l’ONU permettrait 
egalement d’assurer la transparence des mouvements 
et activites des forces militaires et paramilitaires dans 
la region et d’apaiser les tensions entre les differents 
groupes. Nous nous employons egalement a mettre 
en place une mission de mediation internationale en 
Crimee afin de commencer a desamorcer la situation et 
de faciliter un dialogue politique fructueux et pacifique 
entre toutes les parties ukrainiennes. 

Nous sommes avant tout preoccupes de mettre 
fin aux affrontements et de trouver une solution qui 
permette aux Ukrainiens de decider de leur propre sort, 
de leur propre gouvernement et de leur propre avenir. 
Ce doit etre l’objectif du Conseil et de la communaute 
internationale. Les Etats-Unis travailleront avec 
l’Ukraine, nos allies et partenaires en Europe et dans le 
monde entier, et ici, a l’ONU, pour defendre et proteger 
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la souverainete, Funite et l’avenir democratique de 
l’Ukraine. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle 
en anglais) : Le Representant permanent de la Russie 
ayant laisse entendre que certains Etats membres de 
l’Union europeenne auraient quelque chose a voir dans 
l’aggravation de la crise en Ukraine, je tiens a presenter 
clairement la position de mon gouvernement. 

Le Royaume-Uni est profondement preoccupe par 
l’exacerbation des tensions dans la peninsule de Crimee 
et par l’autorisation donnee par le Parlement russe a 
une action militaire russe sur le sol ukrainien, contre 
la volonte du Gouvernement ukrainien. Cet acte est une 
grave menace a la souverainete, a l’independance et a 
Fintegrite territoriale de l’Ukraine. Nous condamnons 
tout acte degression contre l’Ukraine. Nous avons 
done sollicite une explication immediate et complete 
de la Federation de Russie au sujet de la decision 
d’autoriser une action militaire en territoire ukrainien 
souverain, ainsi que du fondement de cette action en 
droit international. 

Au debut de la journee, le Premier Ministre 
britannique a appele toutes les parties a reflechir 
soigneusement a leurs actions et a s’employer a faire 
retomber les tensions plutot que de les aviver. Hier, 
le Ministre britannique des affaires etrangeres s’est 
entretenu avec le President ukrainien par interim, 
M. Turchynov, et a clairement fait part de l’appui du 
Royaume-Uni au nouveau Gouvernement ukrainien. II 
1’a exhorte a faire en sorte que le Gouvernement prenne 
des mesures pour unifier le pays et protege les droits des 
citoyens ukrainiens, y compris les groupes minoritaires, 
sans exclusive. II Fa egalement assure de l’attachement 
du Royaume-Uni a Fintegrite territoriale, a Funite et a 
la souverainete de FUkraine. 

Le Gouvernement britannique appuie la 
demande de consultations d’urgence formulee par 
le Gouvernement ukrainien, conformement au 
Memorandum de Budapest de 1994, signe par le 
Royaume-Uni, les Etats-Unis, la Russie et FUkraine. 
Nous ne voyons pas pourquoi ces consultations ne 
pourraient pas avoir lieu immediatement. 

Hier, le Conseil a exprime son appui a Funite, a 
la souverainete et a Fintegrite territoriale de FUkraine, 
et convenu que tous les acteurs politiques devaient 
faire preuve de retenue. II est absolument essentiel 
que la Federation de Russie respecte la souverainete, 
Findependance et Fintegrite territoriale de FUkraine, 


et prenne des mesures immediates pour apaiser cette 
situation dangereuse. 

M. Araud (France) : Depuis le debut de la crise 
actuelle, la France a oeuvre a une solution qui permette la 
stabilisation de FUkraine, d’une Ukraine democratique, 
respectueuse des droits de toutes les communautes et 
membre de la grande famille europeenne. C’etait le 
sens des efforts de mediation conduits par les Ministres 
des affaires etrangeres de la Republique federale 
d’Allemagne, de Pologne et de France. C’etait le sens de 
l’accord du 21 fevrier auquel, d’ailleurs, la Federation 
de Russie avait a l’epoque refuse d’apporter son soutien. 

II ne s’agit pas aujourd’hui d’une querelle 
geopolitique d’une autre epoque. II ne s’agit pas 
aujourd’hui d’exiger de FUkraine que ce pays choisisse 
entre FEst et FOuest. Ce serait contraire a toutes les 
valeurs qui ont fonde l’Union europeenne, dont je 
rappelle que l’existence repose precisement sur le refus 
de revenir a des pratiques d’un autre age qui ont conduit 
notre continent a deux desastres en un siecle. 

L’autorisation donnee par le Conseil de la 
Federation de Russie de deployer des troupes en 
Ukraine pourrait se reveler, si elle etait suivie d’effets, 
une menace pour Fintegrite territoriale de ce pays 
et serait un developpement dangereux pour la paix. 
Dans la crise ukrainienne, la France s’efforcera de 
trouver une solution politique qui serve les interets du 
peuple ukrainien et preserve Fintegrite territoriale et la 
souverainete du pays. 

Nous appelons done toutes les parties a la retenue 
et a faire preuve de responsabilite. Nous demandons aux 
autorites ukrainiennes de prendre toutes les mesures 
necessaires pour assurer la paix civile et la coexistence 
entre les communautes, relever le pays et tenir compte 
des interets legitimes de la Federation de Russie. Nous 
attendons de tous les voisins de FUkraine qu’ils Faident 
dans cette tache difficile. 

La France et l’Union europeenne se tiennent 
pretes a contribuer a un reglement pacifique de la crise. 
Le President de la Republique frangaise a appele a une 
action rapide et coordonnee de l’Union europeenne, 
qui sera decidee lors du Conseil des affaires etrangeres 
du 3 mars prochain. 

La Presidente : II n’y a plus d’orateurs inscrits 
sur ma liste. J’invite a present les membres du Conseil 
a poursuivre l’examen de la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 16 h 50. 
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